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Texte de la question

M. Frédéric Reiss attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole
du Gouvernement, sur les inquiétudes exprimées par les planteurs de betteraves suite à l'interdiction de l'utilisation
des néonicotinoïdes sur toutes les cultures. Le constat des taux de mortalités des abeilles est indiscutablement
alarmant et tout doit être fait pour trouver des solutions pour réduire ces mortalités, dont les causes sont
multifactorielles. Les néonicotinoïdes sont particulièrement efficaces dans le traitement en semence contre la
jaunisse virale, difficile à détecter avant l'apparition des symptômes, et donc déjà trop tard. Sans traitement, les
pertes pourraient être estimées selon les régions entre 10 % et 20 %. De plus, il est important de rappeler que la
betterave ne fleurit pas pendant sa période de production, et produit très peu d'exsudat par guttation, ce qui limite
grandement les risques de contamination chez les insectes pollinisateurs. Au moment où le secteur s'apprête à
affronter la concurrence suite à la libéralisation décidée lors de la dernière réforme de la PAC, il lui demande de
bien vouloir lui expliquer quelle est la position du Gouvernement en la matière.

Texte de la réponse

  Concernant les produits phytopharmaceutiques, la Commission européenne a adopté en mai 2013, avec le soutien
actif de la France, le règlement (UE) 485/2013 qui comprend des dispositions concernant trois néonicotinoïdes
(clothianidine, imidaclopride et thiaméthoxam). Ce règlement s'est traduit par des retraits ou des restrictions
d'usages des produits phytopharmaceutiques contenant ces substances, notamment pour le traitement de semences
mais hors céréales à paille semées en hiver et betteraves. Les autorités françaises mènent une action volontariste au
niveau européen pour que, lors du réexamen de l'évaluation des substances actives appartenant à la famille des
néonicotinoïdes utilisables dans des produits phytopharmaceutiques, selon le calendrier européen, les dernières
données disponibles soient prises en compte et que les critères liés à cette réévaluation soient d'un niveau
d'exigence élevé au regard des enjeux liés à la santé humaine et animale, à la biodiversité et plus largement à
l'environnement. En l'absence d'éléments nouveaux, conformément à l'article 43 du règlement (CE) n° 1107/2009,
les autorisations de mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques toujours autorisés contenant une de ces
substances ne seront revues qu'à l'issue du réexamen des substances actives. Par ailleurs, le développement de
l'utilisation de méthodes alternatives et de produits de substitution faiblement toxiques tant pour l'environnement
que pour l'homme est encouragé.
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